
1466 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 21 avril 2010, 142e année, no 16 Partie 2

ATTENDU QUE, afin d’assurer la réalisation de ces
projets, il est requis de proroger la date limite de réalisation
des projets retenus dans le cadre du Fonds sur l’infras-
tructure municipale rurale;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le
gouvernement du Canada souhaitent donc modifier à
nouveau l’Entente Canada-Québec relative au programme
d’infrastructures;

ATTENDU QUE la modification n° 4 de l’Entente
Canada-Québec relative au programme d’infrastructures
constitue une entente intergouvernementale canadienne
au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, une entente intergouvernementale
canadienne doit, pour être valide, être approuvée par le
gouvernement et être signée par le ministre responsable
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de
la Réforme des institutions démocratiques;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 17.7 de la Loi sur
le ministère des Affaires municipales et des Régions
(L.R.Q., c. M-22.1), le ministre des Affaires municipales,
des Régions et de l’Occupation du territoire peut con-
clure des ententes avec un gouvernement autre que celui
du Québec, l’un de ses ministres, une organisation inter-
nationale ou un organisme de ce gouvernement ou de
cette organisation;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 15 de la Loi sur le
ministère des Finances (L.R.Q., c. M-24.01), le ministre
des Finances peut, conformément à la loi, conclure des
ententes avec un gouvernement autre que celui du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la Loi sur le
ministère des Transports (L.R.Q., c. M-28), la ministre
des Transports peut, avec l’autorisation du gouvernement,
conclure un accord avec tout gouvernement conformément
aux intérêts et aux droits du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales, des Régions
et de l’Occupation du territoire, du ministre des Finances,
de la ministre des Transports et du ministre responsable
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la
Réforme des institutions démocratiques :

QUE soit approuvée la modification n° 4 de l’Entente
Canada-Québec relative au programme d’infrastruc-
tures, laquelle sera substantiellement conforme au projet
d’entente joint à la recommandation du présent décret;

QUE la ministre des Transports soit autorisée à signer
cette entente, conjointement avec le ministre des Affaires
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire,
le ministre des Finances et le ministre responsable des
Affaires intergouvernementales canadiennes et de la
Réforme des institutions démocratiques.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53484

Gouvernement du Québec

Décret 288-2010, 31 mars 2010
CONCERNANT le renouvellement du mandat de mon-
sieur Gaétan Busque comme régisseur et vice-président
de la Régie des marchés agricoles et alimentaires
du Québec

ATTENDU QUE l’article 4 de la Loi sur la mise en
marché des produits agricoles, alimentaires et de la
pêche (L.R.Q., c. M-35.1) institue la Régie des marchés
agricoles et alimentaires du Québec;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 7 de cette
loi prévoit que la Régie est composée de huit régisseurs,
dont un président et trois vice-présidents, nommés par le
gouvernement pour une période n’excédant pas cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 8 de cette loi prévoit que le
gouvernement détermine le traitement et les autres
conditions de travail des régisseurs;

ATTENDU QUE monsieur Gaétan Busque a été
nommé régisseur et vice-président de la Régie des
marchés agricoles et alimentaires du Québec par le
décret numéro 923-2007 du 24 octobre 2007, que son
mandat viendra à échéance le 9 avril 2010 et qu’il y a
lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation :

QUE monsieur Gaétan Busque soit nommé de nouveau
régisseur et vice-président de la Régie des marchés
agricoles et alimentaires du Québec pour un mandat de
cinq ans à compter du 10 avril 2010, aux conditions
annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

HEBERTSY
Texte surligné 
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Conditions de travail de monsieur Gaétan
Busque comme régisseur et vice-président
de la Régie des marchés agricoles et
alimentaires du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Gaétan
Busque, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme régisseur et vice-président de la Régie des
marchés agricoles et alimentaires du Québec, ci-après
appelée la Régie.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois et
des règlements ainsi que des règles et des politiques
adoptées par la Régie pour la conduite de ses affaires,
il exerce tout mandat que lui confie le président de
la Régie.

Monsieur Busque exerce ses fonctions au bureau de
la Régie à Lévis.

Monsieur Busque, cadre classe 3 au ministère de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, est en
congé sans traitement de ce ministère pour la durée du
présent mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 10 avril 2010
pour se terminer le 9 avril 2015, sous réserve des dispo-
sitions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur
Busque reçoit un traitement annuel de 130 066 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables
à un vice-président d’un organisme du gouvernement du
niveau 4.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret

numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur
Busque comme vice-président d’un organisme du gouver-
nement du niveau 4.

Dans le cas où les dispositions de ce décret sont
inconciliables avec les dispositions contenues au présent
décret, ces dernières s’appliqueront.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Busque peut démissionner de la fonction
publique et de son poste de régisseur et vice-président
de la Régie, sans pénalité, après avoir donné un avis
écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Busque consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement, sans
préavis ni indemnité, pour raisons de malversation,
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité,
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Busque demeure en
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

5. RETOUR

Monsieur Busque peut demander que ses fonctions de
régisseur et vice-président de la Régie prennent fin avant
l’échéance du 9 avril 2015, après avoir donné un avis
écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation à Québec, au traitement qu’il avait comme régisseur
et vice-président de la Régie sous réserve que ce salaire
n’excède pas le maximum de l’échelle de traitement des
cadres classe 3.
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6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Busque se termine le 9 avril 2015. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de régisseur et vice-président de la Régie, il l’en avisera
au plus tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le
gouvernement ne nomme pas monsieur Busque à un autre
poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel du
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimenta-
tion au traitement prévu au deuxième alinéa de l’article 5.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

______________________  ______________________
GAÉTAN BUSQUE   ANDRÉ BROCHU,

  secrétaire général associé
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Gouvernement du Québec

Décret 289-2010, 31 mars 2010
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un montant
maximal de 3 997 184 $ à l’Office Québec-Monde pour
la jeunesse pour les exercices financiers 2009-2010,
2010-2011 et 2011-2012

ATTENDU QUE la Stratégie d’intervention en matière
de mobilité de la main-d’œuvre adoptée par le gouver-
nement du Québec vise notamment à soutenir la mobilité
étudiante;

ATTENDU QUE, depuis 2008, dans le cadre du Plan
d’action en matière de mobilité étudiante adopté par
la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, le
soutien au programme Poursuite d’études collégiales
et universitaires en France a ainsi été étendu aux
zones géographiques de la Communauté française de
Belgique, des Amériques et de l’Asie;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3 de la Loi instituant l’Office Québec-Monde pour la
jeunesse (L.R.Q., c. O-5.2), l’Office Québec-Monde pour
la jeunesse a pour mission, dans la mesure et aux
conditions déterminées par le ministre des Relations
internationales, de développer les relations entre les
jeunes du Québec et ceux de territoires et de pays que

le ministre lui indique et qui ne sont pas couverts par
l’Office franco-québécois pour la jeunesse, l’Office
Québec/Wallonie-Bruxelles pour la jeunesse ou par
l’Office Québec-Amériques pour la jeunesse;

ATTENDU QUE, conformément à cette loi, le minis-
tre des Relations internationales a autorisé l’Office
Québec-Monde pour la jeunesse à assurer la coordi-
nation et la mise en œuvre du programme Poursuite
d’études collégiales et universitaires en Asie pour les
exercices financiers 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 5 de la Loi
instituant l’Office Québec-Monde pour la jeunesse,
l’Office Québec-Monde pour la jeunesse, en collabo-
ration avec le Centre de services partagés du Québec,
le cas échéant, fournit à l’Office franco-québécois
pour la jeunesse, à l’Office Québec/Wallonie-Bruxelles
pour la jeunesse et à l’Office Québec-Amériques pour la
jeunesse, dans la mesure et aux conditions que chacun
détermine, des services de gestion des ressources finan-
cières, humaines, matérielles et technologiques;

ATTENDU QUE la ministre de l’Éducation, du Loisir
et du Sport souhaite verser à l’Office Québec-Monde
pour la jeunesse une subvention d’un montant maximal
de 3 997 184 $ aux fins d’assurer, de concert avec les
offices jeunesse concernés dans le cas des territoires et
pays couverts par ces offices, la coordination et la mise en
œuvre des programmes de mobilité étudiante permettant
aux étudiantes et aux étudiants du Québec de compléter
une partie de leurs études collégiales ou universitaires à
l’étranger;

ATTENDU QUE, dans le cas des territoires et pays
couverts par l’Office franco-québécois pour la jeunesse,
l’Office Québec/Wallonie-Bruxelles pour la jeunesse ou
l’Office Québec-Amériques pour la jeunesse, l’Office
Québec-Monde pour la jeunesse devra convenir, avec
les offices concernés, des modalités relatives aux services
qu’il pourra fournir aux fins de la mise en œuvre des
programmes de mobilité étudiante, soit Poursuite d’études
collégiales et universitaires en France, Poursuite d’études
collégiales et universitaires en Asie, Poursuite d’études
collégiales et universitaires dans les Amériques et Pour-
suite d’études collégiales et universitaires en Communauté
française de Belgique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti-
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du
Loisir et du Sport (L.R.Q., c. M-15), la ministre peut
notamment accorder, aux conditions qu’elle croit devoir
fixer, une aide financière sur les sommes mises à sa
disposition à cette fin;
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